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PREFACE

Le Groupe Amorim, né du liège en 1870 au

Portugal, a fondé les bases de son développement

sur cette extraordinaire matière première, à travers la

production de cet humble mais inséparable

compagnon du Vin : le bouchon de liège.

Notre volonté de servir la cause du vin 

s’est toujours exprimée dans la recherche

technologique sur la filière liège, base de notre

activité.

En 1992, nous avons souhaité aller plus loin et

nous engager davantage aux côtés des chercheurs

en œnologie en créant l’Académie Amorim, un

lieu de rencontre et d’échange entre œnologues,

ingénieurs, professeurs, sommeliers, auteurs,

artistes… tous animés d’une même passion du

Vin.

Chaque année, notre Académie encourage et

soutient la recherche en œnologie par la remise

d’un Prix à un chercheur ou à une équipe de

chercheurs ayant fait paraître des travaux significatifs

qui concourent à la défense et à la promotion de

la qualité du Vin. Que soient ici saluées les

personnalités, membres de cette Académie, qui

contribuent si généreusement à cette mission.

Je formule le vœux que cette collection, dédiée

aux Lauréats du Grand Prix de l’Académie,

devienne, au fil des ans, une référence et la

mémoire vivante des efforts et des travaux engagés

dans le monde entier pour servir la noble cause

du Vin.

Americo Ferreira de AMORIM
Président du Groupe Amorim
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De tout temps, la question des indications géographiques dans la

désignation des marchandises a suscité le plus vif  intérêt non seulement

des chroniqueurs,  mais aussi des juristes, des économistes et, plus

globalement des pouvoirs publics. 

Dorothée Boyer-Paillard s’est emparée de ce thème pour nous livrer

une thèse au sens littéral du mot puisqu’elle a fouillé et exhumé,

pour bâtir le socle de ses travaux, le texte fondateur : la loi du 28

juillet 1824, l’actuel article L217-1  du code de la consommation

qui aura bientôt  200 ans d’âge.

D’une plume alerte, elle évoque ces productions célèbres que sont

la Romanée-Conti, le Muscat de Rivesaltes, le Saint Emilion… mais

aussi la dentelle de Calais ou le Maroilles… toutes ces productions

célèbres qui s’entrechoquent suivant des conceptions juridiques

opposées entre les Etats de tradition Latine  et ceux de tradition

Anglo-Saxonne, entre les divers accords internationaux : de

l’arrangement de Lisbonne à l’Accord de mondialisation ADPIC, et

même au sein de l’Etat français entre  marques de certification

géographiques et appellations d’origine.

Que reconnaissent et  protègent fondamentalement ces droits ? Des

hommes, des femmes, des générations, des savoir-faire…en un mot

des « Territoires de Productions Typiques », conclut Dorothée.

De là, notre lauréate sort des sentiers battus et prend le contre-pied

de théories existantes pour plonger dans le temps et dresser un

inventaire quasiment exhaustif des droits de reconnaissance et de

protection, l’amenant à formuler la théorie dénommée « Territoires

de Productions Typiques » par laquelle les territoires sont le support

d’une rente que formalise un droit de propriété intellectuelle.

Les membres de notre jury ont tous été sensibles au caractère

d’actualité de cette thèse. Dans le cadre de la mondialisation, la

compréhension, la reconnaissance et la protection des systèmes

applicables aux indications géographiques ont pris une place essentielle

tant dans l’économie de marché que dans le développement des

pays pauvres et des sociétés rurales.

Ce n’est que la deuxième fois en 20 ans, que notre Grand Prix

s’éloigne de l’œnologie, pour récompenser des travaux juridiques,

le vin étant au cœur des  productions typiques.

Robert TINLOT
Président de l’Académie Amorim

Grand Prix 2012 – Guillaume ANTALICK
Bilan biochimique et sensoriel des modifications de la note fruitée des vins rouges

lors de la fermentation malolactique – le rôle particulier des esters

Grand Prix 2011 – Axel MARCHAL
Recherches sur les bases moléculaires de la saveur sucrée des vins secs

Grand Prix 2010 – Caroline LE GOFFIC
La protection des indications géographiques en France, dans la Communauté

européenne et aux Etats-Unis

Grand Prix 2009 - Katharina ZOTT
Les levures non-Saccharomyces : dynamique, caractérisation et interaction avec
Saccharomyces durant les étapes pré-fermentaires et la fermentation alcoolique

Grand Prix 2008 – Elise SARRAZIN
Recherches sur l’arôme des vins liquoreux de pourriture noble issus des cépages

Sémillon et Sauvignon blanc
Caractérisation de composés clés et étude de leur genèse

Grand Prix 2007 – Alexandre PONS
Recherche sur l’arôme de vieillissement prématuré des vins blancs secs

Grand Prix 2006 - Paulo LOPEZ
Etude des phénomènes oxidatifs pendant le vieillissement des vins en bouteille.

Rôle de l’obturateur

Grand Prix 2005 - Stéphane LA GUERCHE
Les défauts moisis terreux des vins : la géosmine identifiée comme principale

responsable

Grand Prix 2004 - Michael JOURDES
Réactivité, sythèse, couleur et activité biologique d’Ellagitannins C-Glycosidique

et Flavano-Ellagi tannins

Grand Prix 2003 Dominique ROUJOU DE BOUBEE
Recherches sur la 2-méthoxy-3-isobutylpyrazine dans les raisins et dans les vins

Grand Prix 2002 - Catherine PEYROT DES GACHONS
Recherches sur le potentiel aromatique des raisins de Vitis vinifera L.cv Sauvignon

Grand Prix 2001 - René SIRET
Etude du polymorphisme génétique de la vigne cultivée (Vitis vinifera L.) à l’aide de
marqueurs microsatellites : application à la caractérisation des cépages dans les vins

Grand Prix 2000 - Takatoshi TOMINAGA
Recherches sur l'arôme variétal des vins de Vitis vinifera

L. cv. sauvignon blanc et sa genèse à partir de précurseurs inodores du raisin

Grand Prix 1999 - Isabelle CUTZACH-BILLARD
Etude sur l’arôme des vins doux naturels non muscatés au cours de leur élevage

et de leur vieillissement. Son origine. Sa formation

Grand Prix 1998 - Virginie MOINE-LEDOUX
Recherches sur le rôle des Mannoprotéines de levure
vis à vis de la stabilité protéique et tartrique des vins

Grand Prix 1997 - Valérie LAVIGNE-CRUEGE
Recherche sur les composés soufrés formés par la levure au cours de la vinification

et l’élevage des vins blancs secs

Grand Prix 1996 - Sylvie BIAU
Etude de la matière colorante des vins blancs de Bordeaux

Grand Prix 1995 - Samuel LUBBERS
Etude des interactions entre les macromolécules d’origine levurienne

du vin et les composés d’arôme

Grand Prix 1994 - Ziya GÜNATA
Etude et exploitation par voie enzymatique

des précurseurs d’arôme du raisin, de nature glycosidique

Grand Prix 1993 - Pierre-Louis TEISSEDRE
Le plomb, du raisin au vin

Grand Prix 1992 - Pascal CHATONNET
Incidence du bois de chêne sur la composition chimique et les qualités

organoleptiques des vins, applications technologiques
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Toutes ces productions célèbres sont des Indications de Provenance, des Appellations

d’Origine, des Indications Géographiques, des Marques « géographiques » ou encore de

simples mentions traditionnelles. Toutes ces productions célèbres s’entrechoquent suivant

des conceptions juridiques opposées entre les Etats de tradition latine et ceux de tradition

anglo-saxonne, entre les divers accords internationaux et au sein d’un même Etat.

Néanmoins, quel est le point commun entre ces signes distinctifs, entre ces droits de

protection ? Que protègent-ils fondamentalement ? Une qualité, une marchandise, un

commerce, une rente territoriale potentielle, c’est un aspect de la protection que l’on doit

retenir. Toutefois, au travers de cette recherche de doctorat de droit public économique

international, nous aboutissons à une constatation fondamentale : les points communs

élémentaires et primordiaux qui réunissent ces productions sont des hommes, des femmes,

des enfants, des générations, des Histoires, des cultures, des Terres, des terroirs, des

savoir-faire, des Territoires, en un mot, des territoires de Productions typiques.

A partir de ce moment là, de nombreuses interrogations ponctuèrent cette recherche : Au

fond, que connaissait-on réellement de la protection de l’origine des productions typiques ?

Par quels mécanismes juridiques cette protection est-elle garantie ? Par quelle production

typique fut-elle initiée et affirmée ? Doit-on considérer comme équivalents les différents

systèmes juridiques développés pour la protection de ces productions typiques à savoir les

appellations d’origine / indications géographiques, les marques ou encore la lutte contre la

fraude ? Tous les sentiers de cette protection et les avantages conférés ont-ils été explorés

? Surtout existe-il un lien entre tous ces concepts et leur application ? Comment ce lien se

traduirait-il et que protégerait-il ?

Pour y répondre, l’étude menée se fonde sur un processus dialectique rétrospectif du système

mondial de protection de l’origine par les indications géographiques / appellations d’origine,

les marques et la lutte contre la fraude au travers des législations nationales de près de 200

réglementations en tant que sources fiables selon les droits abordés, des accords internationaux

et de la jurisprudence depuis plus de deux siècles. En effet, pour le Pr. Léon DUGUIT, « les

sociétés sont le produit d’une évolution naturelle »2 , et l’homme d’Etat « comprendra surtout

qu’il ne do it pas seulement considérer le présent ou remonter quelques années en arr ière,

mais étudier la longue élaboration de laquelle sont sortie les sociétés contemporaines », et

d’ajouter « respecter le passé, espérer en l’avenir »3 . C’est ce à quoi s’est attachée cette

thèse de doctorat au travers de l’étude des notions d’origine et de provenance en droit du

commerce démontrant que cette protection est avant tout celle de « territoires de

Productions typiques », pour lesquels des lois de police économique, des réglementations

de marché ont été adoptées. Ce territoire se définit au travers de la complexité d’un triangle

« Espace-Sujet-Société » tel que relevé par Messieurs DI MEO et BULEON4 . 

Modestement alors, à l’image des travaux du Pr. Philippe SEGUR, portant sur le droit et le

temps et soulevant « une impossible conciliation des contraires »5 , cette thèse s’attache à

être un essai sur le droit et l’espace. Elle porte alors à considérer comment l’espace peut

créer le droit, espace qui inclut le Territoire au travers de ses caractères sociaux, commerciaux

et ses politiques publiques. En reprenant les propos du Pr. SEGUR portant sur le droit

constitutionnel mais qui peuvent trouver écho dans ce travail : « O n ne peut que constater

l’occurrence histo r ique et causale d’une fo rme donnée, la manifestation d’un phénomène

plus vaste qui est la production du dro it par le social. »6

Cette plongée dans le temps et cet inventaire pratiquement exhaustif des droits de protection

ont conduit à formuler la théorie dénommée Territoire des Productions Typiques par

laquelle les territoires sont le support d’une rente que formalise un droit, un droit de propriété

intellectuelle.

Cette thèse prend alors le contre-pied des théories pour lesquelles la protection de l’origine

des marchandises fut initiée en France pour le vin par la loi de 1919 relative à la pro tection

des A ppellations d’O rigine avec des prémices remontant à la loi de 1905 sur la Répression

des Fraudes, et qui font de l’appellation d’origine / indication géographique pour les productions
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Le vin, qui « emplit l’âme de toute vér ité, de tout savo ir et philosophie »1 , a certes quelque

peu embrouillé, embrumé et enivré les analystes, mais, par le biais des nombreux conflits

suscitant indispensablement sa protection, a été mis à jour le formidable potentiel de la protection

de l’origine des productions typiques.

Ivoire de Libye, cuirs de Cyrène, vins de Chio ou de Falerne aux temps anciens grecs et

latins, Muscat de Rivesaltes, Côtes du Roussillon, Banyuls, Romanée-Conti, Saint-Emilion,

Champagne, Château de Calce, Darjeeling tea, Baccarat, Feta, Maroilles, Retsina, Napa,

porcelaine de Limoges, dentelle de Calais ou de Cilaos, Himalayan watter, Mongolian

cashmere, café Sidamo, Yirgacheffe, ou Bourbon Pointu, Château Margaux, la robe mission

de Lifou, la Maca du Pérou, les tapis philippins, africains ou arabes, toutes ces productions

célèbres pour ne citer qu’elles nous transportent, enivrent nos sens d’imaginaire, de qualité,

de typicité, de terroirs, de cultures, de savoir-faire, de communautés d’hommes et de

femmes, d’intemporalité, de territoires.
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des denrées alimentaires et des produits agr ico les11, une loi de police économique adoptée

pour protéger avant tout les secteurs économiques du lait et du vin en perdition. Toutefois,

en se penchant un peu plus en avant sur les considérations qui ont poussé le législateur à

intervenir dans la réglementation du marché, cette recherche s’est concentrée sur la genèse

et la paléo-genèse de la protection de l’origine des marchandises.

Bien loin de souhaiter la protection de l’origine des productions viticoles, l’analyse

démontre que le législateur s’est dirigé pour la première fois au niveau français sur le terrain

de la protection de l’origine des productions artisanales typiques, par une loi sur les fraudes

du 28 juillet 1824 relative aux altératio ns ou suppo sit io ns de noms dans les produits

fabr iqués12. Cette loi corporatiste des industriels parlementaires drapiers, comme le seront

les textes de protection de l’origine, avait pour objectif avant tout de protéger une rente

économique locale issue d’un savoir-faire et octroyant une réputation au produit par ses

qualités inhérentes. Ce n’est que par la jurisprudence que cette loi de 1824 trouva application

pour les productions agricoles et en particulier celles viticoles (champenoises) : pour la

première fois à partir de 1847 dans ses conclusions le Conseiller-Rapporteur PATAILLE

établit le lien entre l’origine des produits, la qualité de ceux-ci et le droit à l’emploi du lieu

d’origine des productions pour les vins qu’il appelle de crus13. C’est en 1892 que la jurisprudence

commença à fixer, grâce à une application large de la loi de 1824, les points essentiels des

notions d’appellation d’origine et d’indication géographique à savoir : les facteurs naturels et

humains14.

Cette loi de 1824, oubliée par la doctrine, toujours en vigueur en droit français (art. L. 217-1

du C ode de la C onsommation) eut, par son caractère de loi généraliste, le mérite d’autoriser

une liberté interprétative de la philosophie de l’appellation d’origine et d’enclencher sa

conceptualisation. Or, ce texte fut condamné par les lois ultérieures qui concentrèrent

l’attention de la doctrine surtout en ce qu’elles enclenchèrent des mouvements contestataires

violents comme en Champagne ou donnèrent lieu à des difficultés particulières comme la loi

de 1919 – qui en outre emploie le terme direct d’appellation d’o r igine –. Cependant, l’idée

de préserver un territoire par un savoir-faire, une réputation, une qualité, une rente

économique, un droit collectif de propriété dominait véritablement dans l’élaboration et

dans l’application de la loi de cette loi de 1824 sur les fraudes. Cette loi généraliste, luttant

contre la fraude, est certes loin d’être parfaite. Pourtant, elle s’avéra être plus protectrice

de l’appellation d’origine que certains autres textes adoptés au gré de luttes viticoles

quelquefois sanglantes15 en garantissant les noms de fabricants et les lieux de fabrication

sur le fondement du « droit de propriété que nul ne doit envahir »16.

La construction du droit français de protection de l’origine au travers des appellations d’origine

s’opéra grâce au corporatisme viticole dont l’activisme, surtout de Joseph CAPUS, pour

changer cette loi de 1919 protégeant l’origine de marchandises sur les critères géographiques

au détriment de ces facteurs naturels et humains, doit être salué. La France vota alors le

Décret-loi de 1935 créant les Appellations d’Origine Contrôlées (viticoles)17, la Communauté

Economique Européenne s’empara de cette question pour les productions viticoles au

travers des Organisations Communes de Marché (OCM), et pour les productions

agroalimentaires à partir des règlements sur les appellations d’origine / indications géographiques

de 1992 tels que modifiés en 2006, le droit français s’élargit aux productions agroalimentaires

à partir des années 199018 au détriment des origines fondatrices, les productions artisanales

typiques, au détriment de la notion de savoir-faire face à celle du terroir. Une problématique

similaire se retrouve à l’échelle internationale.

2. La protection de l’origine et de la provenance dans la sphère internationale

Parallèlement dans la sphère internationale, les pères fondateurs de ce qui deviendra

l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) à partir de 1880 lors de

l’ouverture des négociations de la Convention d’Union de Paris (CUP) estimaient, contrairement

à ce qui est avancé de nos jours, sous le terme indications de provenance, les appellations

d’origine telles que le droit français avait commencé alors à conceptualiser. La confusion des 
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agroalimentaires le droit absolu au sommet de la pyramide des normes de protection de

l’origine. Pour quelles raisons et par quelle logique juridique cette thèse remet-elle en cause

la protection de l’origine telle que la doctrine la considère de nos jours (I) ? Quelles

contributions cette réflexion apporte-t-elle à la protection de l’origine des marchandises ?

(II).

i. la protection de l’origine et de la provenance 
des marchandises typiques

« Il faut éclairer l’histo ire par les lo is, et les lo is par l’histo ire »7 . Découvrir l’histoire, la

connaître, l’appréhender, la comprendre, établir un nécessaire retour aux sources même du

droit, c’est la démarche initiée afin d’étudier les mécanismes juridiques de la protection de

l’origine des marchandises, soutenant la construction de la notion de Territoire des Productions

Typiques. Quels sont ces mécanismes juridiques ? Comment ce processus juridique, ce droit

s’est-il créé ? En quoi peut-on parler de Territoire des Productions Typiques au travers de

ce cheminement juridique et encore plus de notion ?

Par le développement historique des mécanismes juridiques de protection de l’origine, son

orientation suivit principalement le droit des indications géographiques / appellations d’origine

en France, en Europe et à l’international (A) au détriment des autres conceptions juridiques

comme le droit des marques (B). Or, la protection des noms géographiques, de l’origine

géographique est consécutive de la volonté de protection des productions typiques et de la

rente économique, ou plutôt, de la rente territoriale  qu’elles constituent. Aborder alors le

droit des marques pour la protection de l’origine des productions typiques pourrait sembler

incongru. Dénigré, voire tout simplement ignoré par de nombreux Etats ou l’Union

Européenne, le droit des marques apparaît pourtant comme un des moyens de protection

de l’origine des productions typiques. A partir de cette idée, la protection de cette rente

territoriale8, la protection de l’origine ou de la provenance des productions typiques ne se

bornerait plus uniquement à la réglementation des indications géographiques ou appellations

d’origine.

a. l’origine de la protection des productions typiques : la lutte contre la fraude

La protection des productions typiques n’a pas pour unique vocation de sauvegarder le

patrimoine national qu’elles constitueraient au sein des Etats. En effet, tout en assurant aux

producteurs une utilisation non frauduleuse de leurs productions typiques, les mécanismes

juridiques mis en place garantissent aux consommateurs l’origine et les qualités inhérentes

au produit. Elles sont pour ce dernier une marque sécuritaire dans un marché globalisé,

interdépendant des fluctuations économiques. Les productions typiques apportent des

références « à un "groupe social" auquel ce consommateur souhaite appartenir et auquel il

s’identifie »9.

Il faut garder à l’esprit que la protection des productions typiques a également pour objectif

de protéger des rentes économiques, de protéger des producteurs, de protéger des rentes

territoriales. Cependant, cette approche relationnelle entre producteurs et consommateurs

est unie par le souci d’une lutte efficace contre la fraude. La fraude, voici le fondement de la

protection de cette rente territoriale. Aujourd’hui oubliée ou simplement évoquée comme

passage premier vers une protection plus efficace des productions typiques, qui serait assurée

par la propriété intellectuelle, la fraude en symbolise l’ancre, le fondement. En effet, La fraude a

de tout temps été la préoccupation majeure des producteurs aux échelles nationale (1) et

internationale (2) souhaitant conserver et valoriser leurs acquis ou, pour les plus malhonnêtes,

souhaitant utiliser la réputation attachée aux productions, à leurs territoires et à leur

symbolique qualitative.

1. La protection de l’origine des productions typiques en droit français

Le droit français admet que la protection de l’origine des marchandises fut initiée par la loi

de 1919 relative à la protection des appellations d’origine10 avec des prémices remontant à la loi

de 1905 relative à la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications
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delà de ces champs juridiques, en se déplaçant vers une lecture attentive du droit des

marques.

B. le droit des marques comme droit de protection de l’origine des productions typiques

Envisager le droit des marques comme outil juridique propre à la protection de l’origine des

productions typiques s’oppose aux désaccords et dissensions entre deux conceptions juridiques

semblant irréconciliables : celle de l’Union Européen ou plutôt de ses pays latins ne concevant

la protection de l’origine qu’au travers du droit des appellations d’origine / indications

géographiques et celle des Etats-Unis d’Amérique et des pays anglo-saxons valorisant le

droit des marques comme même outil. Envisager la protection par le droit des marques est

appropriée dans une démarche collective au travers soit des marques collectives de certification

et soit des marques collectives simples, bien que cette dernière application soit discutée par

une frange de la doctrine. Justifier la protection de l’origine par le droit des marques simples

pourrait être aussi envisageable. Pourtant, cette idée s’opposerait a prio r i aux dissemblances

trop flagrantes entre le droit des marques et celui des indications géographiques / appellations

d’origine. Or, il s’avère par l’étude menée qu’elles relèvent principalement d’une différence

de statut plus que de nature. En effet, la question n’est pas tant dans l’idée d’un rapprochement

sur des critères de similitudes, mais sur l’objet de la protection et les moyens mis en œuvre

pour y parvenir.

Au fond, la protection des indications géographiques / appellations d’origine est avant tout

celle d’une production typique et de son territoire comprenant des Hommes, des cultures,

des traditions, des savoir-faire, des terroirs. La protection par le droit des marques collectives

suit ce processus. Plus surprenant, les marques simples de commerce ou de service peuvent

suivre cet objectif de protection d’un Territoire de Production Typique qui n’est pas l’apanage

du droit des indications géographiques / appellations d’origine ou des marques collectives.

Par l’étude menée, de nombreuses similitudes et une certaine homogénéité peuvent être

déduites entre les différentes réglementations étatiques sur les questions du droit des

indications géographiques / appellations d’origine ou du droit des marques. Cette

homogénéisation des textes juridiques se conçoit notamment au regard des divers 

engagements internationaux desquels les Etats sont parties. Toutefois, en fonction des

traditions internes, de la géopolitique et en comparaison des réglementations internationales,

certaines conceptions s’appliquent avec plus ou moins de ferveur : le droit français sur les

marques simples développé de manière remarquable au travers de la notion de cru mis en

exergue par M. PLAISANT en est un bon exemple22.

Il est à relever que d’une part, la grande majorité des réglementations étatiques sur le droit

des marques accepte le dépôt de noms géographiques à titre de marques à partir du

moment où ils sont distinctifs, non déceptif et non descriptifs. D’autre part le droit des

marques simples peut servir à la protection de l’origine des productions typiques, encore

une fois, le droit français en est l’exemple le plus avancé. Par un balayage rapide, d’un côté

certaines réglementations mettent l’accent sur une interdiction directe d’emploi des noms

géographiques par ce terme d’« exclusivement » ou termes apparentés, c’est à dire un signe

constitué d’un nom géographique employé sans distinctivité (plus de 90 Etats), ce qui veut

dire que si la marque employant un nom géographique est suffisamment distinctive, alors

elle peut être déposée. Dans certaines autres réglementations, au delà du critère général de

distinctivité qui ne vise pas spécifiquement les noms géographiques comme les exemples

précédents mais qui toutefois s’applique, le dépôt et l’enregistrement des noms géographiques

résultent directement de l’interdiction d’induire en erreur le consommateur et/ou les

milieux professionnels concernés (environ 48 Etats). D’autres Etats encore autorisent

explicitement à utiliser de manière distinctive un nom géographique en tant que marque,

tout en répondant aux critères de non déceptivité et non descriptivité, alors que d’autres

posent une interdiction directe pour l’emploi des noms géographiques dans une marque

simple. Pour certains Etats, le dépôt d’un nom géographique dans une marque simple se fait

sous des conditions particulières. Enfin, d’autres Etats ne disent rien concernant l’utilisation

d’un nom géographique pour les marques simples.
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analyses actuelles provient probablement d’une part, du brouillage que les plénipotentiaires

eux-mêmes créèrent lors des négociations et qui conduisirent à l’adoption d’un article 10 de

la CUP saugrenu ; d’autre part, de la distinction opérée entre les deux expressions lors de la

Conférence de Lisbonne de 1958. A partir de cette conférence, l’indication de provenance

ne désigna que l’origine géographique enl’occurrence douanière des produits, l’appellation

d’origine trouvant quant à elle sa définition inscrite dans l’Arrangement de Lisbonne en son

article 2. Opposer alors les termes indication de provenance et appellation d’o r igine dès

1883 n’a pas de justification au regard d’une conception philosophico-juridique et historique,

c’est une raison de pratique, qui doit être saluée, par la Conférence de Lisbonne. En outre,

cette distinction apparaît toute relative au regard des réglementations et applications

jurisprudentielles au travers le monde car, bon nombre de réglementations et de juridictions

protégeant le concept d’appellation d’origine / indication géographique emploient dans un

sens similaire ce terme indication de provenance au premier rang desquelles doit être cité

l’Union Européenne, mais aussi la France au travers notamment de l’interprétation erronée

de la loi du 26 mars 1930 réprimant les fausses indications d’origine des marchandises19.

Par ailleurs, cette sphère internationale engendra l’exception viticole internationale à partir

de l’Arrangement de Madrid de 1890 en son article 4, exception qui marqua durablement le

droit des appellations d’origine / indications géographiques jusqu’aux négociations de

l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) de 1994. A Madrid, suite à des discussions

animées au sujet de la dégénérescence des dénominations d’origine, la protection avait été

envisagée par les délégués du Portugal comme devant s’appliquer aux produits agricoles

suscitant indéniablement la contrefaçon et répondant « à des conditions particulières de

climat et du terro ir qui ne sauraient être changées ni transportées »20. Elle fut pourtant

réduite aux vins, sans justification logique, sauf à considérer l’influence de la crise viticole

sévissant et cristallisant la colère des producteurs à tort contre la fraude (qui ne représentait

que 5% de la production), occultant alors la véritable cause, la surproduction21.

Cette influence prépondérante de la vitiviniculture aux échelles nationale, communautaire et

internationale affecta une application cohérente et justifiée du droit des appellations d’origine /

indications géographiques, dont l’origine se trouve dans les lois sur la fraude pour les

productions artisanales, en la limitant principalement aux productions viticoles et

agroalimentaires. Il est à relever par l’étude de la quasi-totalité des réglementations

étatiques ou internationales que la définition des appellations d’origine / indications

géographiques ou des indications de provenance soulève certaines difficultés à conceptualiser

cette notion juridique à l’échelle internationale tant les définitions sont nombreuses, de croisent

et s’interpénètrent. L’Union Européenne n’est pas exempte de ces complexifications ne

serait-ce qu’au minimum sur la non harmonisation des définitions d’appellation d’origine ou

d’indication géographique entre les productions vitivinicoles et agroalimentaires, mais également

au regard des disparités des réglementations des Etats Membres, alors que cette politique

de qualité est considérée dans l’Union Européenne comme une politique d’intérêt général.

Toutefois, au niveau international, il est à noter que seul l’Arrangement de Lisbonne de

1958 offre une protection complète des appellations d’origine pour toutes les productions

naturelles, artisanales et industrielles typiques. L’accord sur les Aspects des Droits de

Propriété Intellectuelle qui touchent au Commerce de l’OMC offre quant à lui au travers de

ses articles 22, 23 et 24 une protection globale et mondialisée pour toutes les productions

répondant à la définition retenue sous le terme d’indication géographique, mais soutient

l’exception viticole internationale, étendue aux spiritueux, au détriment des autres productions.

L’interrogation que soulève la lecture historique de la construction de la protection de

l’origine est de savoir si le distinguo opéré entre les productions vitivinicoles (et spiritueuses)

et agroalimentaires au détriment a minima des productions artisanales et industrielles

typiques est légitime ? En d’autres termes, la valorisation plus d’un terroir au détriment d’un

savoir-faire fondant la typicité d’une production est-elle légitime ? Par ailleurs, la protection

de l’origine d’une production typique doit-elle être exclusivement réalisée par le droit des

indications géographiques / appellations d’origine ? On pourrait répondre immédiatement en

évoquant cette protection par la répression des fraudes. Cependant, la réponse porte au
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lequel des productions typiques sont à protéger par le biais de moyens juridiques mis à la

disposition des communautés (B).

a. Qualification du territoire des Productions typiques

La déconstruction et la reconstruction inéluctable du droit existant par cette thèse a permis

de démontrer que la pyramide des normes conçue pour la protection des productions

principalement vitivinicoles et agroalimentaires pourrait être remise en cause. Penser à

d’autres possibles est nécessaire. Pour tenter alors de qualifier, de caractériser cette idée du

Territoire des Productions Typiques, de lui donner une définition, une portée (1), une nature

juridique (2), un constat s’impose : cette théorie est née de l’étude menée sur la lutte

contre la fraude, sur ces appellations d’origine / indications géographiques et sur ce droit

des marques.

1. Définition du Territoire des Productions Typiques

Bien entendu, ce n’est pas parce que l’étude porte sur quasiment toutes les réglementations

disponibles nationales ou internationales qu’elle sera irréfutable. En revanche, l’étude de la

construction historique de ce droit des appellations d’origine / indications géographiques

étendue à toute cette norme juridique, préalablement étudiée, ainsi que la confrontation

entre le droit des marques et celui des appellations d’origine permet d’une part, de s’extirper

de la prégnance du droit des appellations d’origine français et, par ricochet, communautaire,

et, d’autre part, de tenter de dégager l’essence même de ce droit.

Protéger une production typique, c’est avant tout protéger une diversité, une culture, une

tradition, une Histoire, une communauté d’hommes et de femmes qui s’expriment dans

cette production typique, c’est avant tout protéger un Territoire des Productions Typiques.

Cette thèse n’est pas que la représentation d’un principe philosophico-juridique. Il s’agit

même, plutôt de la mise en évidence d’une norme oubliée, une norme cachée qui conduit au

bouleversement de l’ordonnancement juridique actuellement établi. La caractérisation du

Territoire des Productions Typiques démontre que les divergences ancrées des Etats face

aux droits applicables pour protéger les productions typiques sont infondées. L’opposition

sacralisée entre le droit des marques et des indications géographiques / appellations d’origine

ne dépend que d’un choix de politiques publiques des Etats qui ne sont pas autre chose que

« l’étude de l’action des autor ités publiques au sein de la société »25.

En effet, ce que révèle le rapport entre les marques et les appellations d’origine / indications

géographiques n’est que le simple reflet des choix opportunistes des politiques publiques

des Etats, rien de plus, mais rien de moins. Si le droit français n’avait pas développé une

politique aussi protectrice des appellations d’origine (contrôlées), la question de ce prétendu

rapport, et plus encore celle du conflit de primauté entre le droit des marques et des

indications géographiques / appellations d’origine à l’échelle internationale, n’aurait – peut-être –

pas été soulevée dans les proportions aussi exacerbées que connaissent les relations étatiques

internationales sur cette question. Le droit de l’Union Européenne s’inspirant très largement

du droit français n’a pas encore développée, peut-être ne le fera-t-il jamais, la notion de

marque agricole, de marque viticole telle que la jurisprudence française l’a inscrite dans son

ordre juridique. L’Union Européenne ne fait qu’appliquer le droit édicté. Pourtant, on

s’aperçoit par les législations étatiques et par les quelques jurisprudences que le rapport

entre les marques et les appellations d’origine / indications géographiques est loin d’être

simple. Le choix de privilégier un mode de propriété intellectuelle plutôt qu’un autre revient

à la direction que prend la politique publique des Etats et de leurs organisations internationales.

Ces politiques publiques sont finalement les orientations que donnent les Etats à la politique

générale conduite en leur sein. D’un Etat plus libéral, un Etat-gendarme à un Etat plus dirigiste,

un Etat-providence, voire un Etat dictatorial, le droit des appellations d’origine / indications

géographiques fait ressortir le degré d’intrusion de la sphère publique dans la conduite de

l’économie marchande. Cela est d’autant plus démontré dans le rapport entre le droit 
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De quelle manière alors le droit des marques d’autant plus simple pourrait-il protéger l’origine

de productions typiques ?

Il est à souligner qu’il n’y a quasiment qu’en matière viticole que fut affirmé par la jurisprudence

française le lien entre le sol, le savoir-faire, les produits qui en sont issus et l’usage privatif

d’un nom géographique par une marque simple, le droit au nom de cru dont l’usage d’un

vocable réglementé la rend distinctive, non-descriptive, non-déceptive. Imaginer sous le

terme de cru les productions de vins typiques, issus d’un territoire typique, des vins que l’on

peut qualifier d’artisans, des vins « griffés », des vins de table, pour lesquels un producteur

en tire la quintessence, voilà ce que l’on devrait aussi comprendre sous ce terme de cru.

En adaptant la caractérisation de ce droit par M. PLAISANT nous pouvons en conclure que :

le nom de cru est lié à un Territoire de Productions Typiques ; quiconque récolte sur ce

Territoire a droit au nom de cru ; et enfin, nul ne peut utiliser le nom qui ne récolte pas sur

le Territoire des Productions Typiques. 

Les vins de table au regard des principes liés au droit des marques ne peuvent pas prétendre

à déposer une marque agricole, non fantaisiste, comportant un nom géographique. Or, par

application de la théorie française du droit au nom de cru, il est possible d’affirmer que le

droit des marques simples peut protéger l’origine des productions au même titre que le

droit des appellations d’origine / indications géographiques, si effectivement cette production

agroalimentaire, artisanale ou industrielle est typique23 car ces productions sont issues d’un

territoire à défendre24. En outre, cette logique se trouverait à être affirmée par l’octroi de

licences de marques conférant aux producteurs une liberté de choix de protection beaucoup

plus importante qu’il n’y paraît.

Pour quelles raisons les oppositions dans la sphère géopolitiques entre le droit des appellations

d’origine / indications géographiques et le droit des marques persistent-elles ? La réponse

doit être recherchée au niveau de la confusion entre l’objet de la protection et l’outil juridique

de protection « Appellation d’origine ». Que protège-t-on réellement lorsque l’on protège

une marchandise sous appellations d’origine ou indications géographiques ?

ii. caractérisation du territoire des Productions typiques

L’étude historico-juridique menée soulève beaucoup d’interrogations, mais, avant tout, elle

démontre que le point d’achoppement des Etats se concentre sur le fait de savoir quelle

protection accorder aux productions typiques ? L’étude rétrospective menée sur près de

200 années de réglementation et de jurisprudence, étendue à 216 Etats, dont plus ou moins

200 réglementations en tant que sources fiables selon les droits abordés, nous permet de

faire ressortir un modèle de protection de l’origine, un modèle de protection des productions

typiques. Ce modèle, insistons dessus, existait sous nos yeux depuis toujours, mais il fut

occulté par l’orientation prise par sa construction.

Cependant, un grand nombre d’interrogations reste en suspens pour tenter de spécifier la

protection de l’origine des productions typiques. C’est pourquoi, dans la démarche de

caractérisation du Territoire des Productions Typiques, des réponses aux questions suivantes

doivent être apportées : Qu’entend-on par terroir, par savoir-faire, par typicité, par marchandises

? Comment se construit le modèle de protection ? Quelle est la nature juridique du droit

des appellations d’origine / indications géographiques ? Que protège-t-on finalement ? Une

production – typique –, des Hommes, des communautés, des savoir-faire, des terroirs, un

Territoire, un Territoire de Production Typique ?

La réponse amène à se positionner sur la protection d’un Territoire des Productions

Typiques, pour lequel une définition sera posée et un essai de qualification sera présenté

(A). Cette théorie élargit alors le champ des possibles parce qu’elle ne fait qu’un simple

constat : la philosophie de la protection de l’origine ne repose pas que sur le modèle juridique

des appellations d’origine / indications géographiques, mais sur celle d’un territoire sur 
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2. Le Territoire des Productions Typiques comme droit de propriété intellectuelle

La première des conséquences a trait à la nature juridique du Territoire des Productions

Typiques qui doit être recherchée en parallèle de la nature des indications géographiques /

appellations d’origine et du droit des marques. Pour ce dernier, la discussion n’a pas lieu

d’être : le droit des marques appartient à la catégorie du droit de la propriété intellectuelle.

En revanche, pour les indications géographiques / appellations d’origine, la question se pose

toujours malgré leur assimilation par usage au droit de la propriété intellectuelle, rattachement

critiqué parfois vertement par la doctrine. Ce droit se rattache tantôt au droit de propriété,

tantôt au droit des biens, ou à un droit d’usage, un droit public, un droit subjectif, un droit

accessoire du sol, un droit réel, un droit divisé par un droit à (un droit d’usage) et un droit

sur (détenu par l’Etat), un droit réel d’usage lié à la terre. On ne peut pas considérer

d’emblée ces divers points de vue. En effet, la démarche initiée peut-être difficile à cerner

tant la confusion est entretenue entre les indications géographiques / appellations d’origine

et le Territoire des Productions Typiques. De plus, il faut noter que la vision des appellations

d’origine sur le terroir en France et au sein de l’Union Européenne est prépondérante et ne

retient quasiment que l’aspect productions agroalimentaires dont celles vitivinicoles,

obscurcissant les analyses. Or, face aux méandres de la réglementation française et de son

application, nous ne pouvons pas nous baser uniquement sur l’appellation d’origine française

pour en déterminer la nature juridique. Le champ d’étude se situe au niveau international en

englobant l’ensemble des accords internationaux et des droits étatiques. Les objectifs de la

protection, les systèmes mis en place, les observations historico-philosophiques sont

prépondérants dans l’analyse envisagée. C’est pour cette raison que la notion de savoir-faire

est décisive, un terroir donc et/ou un savoir-faire fondant la typicité des productions,

fondant la théorie du Territoire des Productions Typiques.

En concevant les réflexions évoquées sur le Territoire des Productions Typiques, il est à

conclure qu’il existe une véritable « œuvre de création »29 appréhendée par une communauté

sur la base d’un savoir-faire (les facteurs humains) aidée par l’environnement direct ou

indirect comme le terroir (les facteurs naturels) pour tous les types de productions

typiques. Le droit des appellations d’origine / indications géographiques n’est qu’un

moyen de garantir ce Territoire au même titre que le droit des marques. C’est un moyen

de reconnaissance, de validation et de protection soumis à l’autorité publique, garante de

son bon fonctionnement, un vestige du corporatisme. Il établit une procédure de délimitation

d’une dénomination d’une production typique. Il doit être à ce titre être rangé parmi la

catégorie des signes distinctifs du droit de la propriété intellectuelle comme le droit des

marques. Le Territoire des Productions Typiques doit être considéré de par l’analyse menée

comme un Droit de Propriété Intellectuelle.

B. etendue de la protection par le territoire des Productions typiques

Cette étude permet alors de repenser l’étendue de la protection des productions typiques

au regard au sein des Etats ou des organisations régionales ainsi que pour les populations

concernées, mais aussi à l’échelle internationale. La protection de l’origine des productions

typiques s’étend sur un territoire composé d’hommes et de femmes, de communautés qui

ont développé une production typique par leurs coutumes, leurs traditions, leurs croyances,

leur Histoire, et des protections possibles soit par le système des indications géographiques

/ appellations d’origine, soit par celui des marques simples (en se basant notamment sur les

avancées du droit français) ou des marques collectives, soit par la lutte contre la fraude –

bien que moins protectrice. Cette production se révèle dans un terroir et/ou un savoir-faire

dans lequel nous devons y inclure impérativement la notion des savoirs traditionnels pour

les productions des communautés autochtones et locales.

Limiter la démarche aux seuls produits agroalimentaires et vitivinicoles ou spiritueux n’est

pas pertinent. En cela, il est à noter que la persistance de l’exception viticole internationale,

notamment de l’OMC ou de l’OMPI, doit être, quoiqu’il en soit, maintenue et intensifiée,

mais ceci pour toutes les productions typiques. La question de la protection du Territoire 
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des marques et des indications géographiques /appellations d’origine. Il est alors logique

qu’un Etat ayant fait le choix d’une politique publique organise en son sein l’orientation et la

déclinaison de son droit. Cependant, rien ne justifie son opposition à des préférences

juridiques découlant d’enjeux de politiques publiques d’autres Etats, d’autant plus que ces

choix sont des variantes égalitaires. Rien donc ne légitime l’opposition frontale quant aux

différents systèmes juridiques de protection des productions typiques entre, notamment

l’Union Européenne et les Etats-Unis d’Amérique, pour ne citer que les leaders.

Nous devons alors estimer, par le biais d’une pratique des règles du droit international, qu’il

soit celui issu des relations étatiques ou qu’il soit la conséquence de l’application par les

Etats de ce droit, ainsi que des différents droits étatiques, qu’il y a constitution d’une norme

supérieure commune à tous les Etats, le territoire des Productions typiques. Cette norme

est basée sur l’émergence de l’influence sociétale et sociologique remettant en cause

l’existence et la reconnaissance des normes actuelles de protection du nom géographique

pour des productions typiques dans l’ordre international, ajoutons en sa branche économique.

En somme, il existe des dialectiques juridiques différentes avec leurs variables, le droit des

indications géographiques / appellations d’origine, le droit des marques et la lutte contre

la fraude pouvant servir à protéger un seul et même droit : le territoire des Productions

typiques. En protégeant une zone géographiquement définie contre la fraude, est assurée la

pérennité d’un territoire, de ses productions, de ses cultures, de ses valeurs, de ses traditions,

de ses communautés d’hommes et de femmes, de ses terroirs, de ses savoir-faire, en un

mot de son Territoire des Productions Typiques.

La notion de Territoire se fonde sur les analyses du géographe Guy DI MEO et se qualifie

avant tout comme : « une appropr iation à la fo is économique, idéo logique et po litique

(sociale, donc) de l’espace par des groupes qui se donnent une représentation particulière

d’eux-mêmes, de leur histo ire »26, un rapport social entre les individus, une structuration

de la société ou d’un microcosme, influençant la masse sociétale dans son ensemble, sa

réglementation, ses institutions et son organisation, « une norme en formation émanant de

la société et de ses pratiques »27 . Le territoire apparaît véritablement comme le lien intangible

entre tous ces droits de protection des productions typiques.

Ce droit du « territoire des Productions typiques » se présente donc comme nous

l’estimons être au travers de cette thèse, « un droit de propriété intellectuelle dont les droits

d’application ne sont que des droits d’usage dépendant du contenu des politiques publiques

étatiques ou internationales. »28. Ces droits d’application relèvent du droit des indications

géographiques / appellations d’origine, du droit des marques ou encore de la lutte contre la

fraude. Ces droits d’application ne sont que des moyens pour déterminer, délimiter et protéger

le droit au Territoire des Productions Typiques pour les producteurs et les consommateurs.

Protection de l'origine des productions typiques
PROPOSITION D’UNE NOUVELLE PYRAMIDE DES NORMES

Le Territoire des Productions Typiques

Droit des IG / AO Droit des Marques simples 
ou collectives

Droit des Fraudes 
(Concurrence déloyale et 

Protection du consommateur)

Productions 
industrielles

Productions 
artisanales

Productions 
agroalimentaires

Biodiversité BiotechnologiesRessources 
génétiques

ET / OU Terroir Savoir- Faire
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reconnaissance et une protection des productions typiques issues de ces identités autochtones,

de ces cultures autochtones. Dans cette perspective philosophico-historique du droit, les

productions artisanales et industrielles typiques sont replacées au sein de la protection de

l’origine en légitimant les demandes de protection des populations autochtones et locales

pour ces productions issues des savoirs traditionnels en y incluant également les savoirs sur

les ressources génétiques, dont la protection est un enjeu fondamental à l’échelle mondiale,

même au travers des organisations internationales que sont la Convention sur la Diversité

Biologique ou l’OMPI.

conclusion

Etudier les droits internationaux de protection de l’origine, leurs ambivalences, leurs

conflits, leurs rapports, leur harmonisation, permet de démontrer comment les Etats et les

Organisations Internationales les ont appréhendés et surtout apprivoisés et appropriés.

Malheureusement, le passé pèse lourdement sur la mise en place d’un processus de protection

reconnaissant efficacement la typicité des marchandises et, au travers elles, les savoir-faire,

les terroirs, les être humains et leur culture qui les ont forgées au fil du temps. Le conflit

supposé entre les marques et les indications géographiques / appellations d’origine n’est que

chimère, non plutôt méduse. A trop le regarder, le potentiel offert par la mondialisation

pour une protection efficace de l’origine des productions typiques se cristallise. Il s’exacerbe

vers des difficultés, des clivages, des imperméabilités qui pèsent non seulement sur la

compréhension du droit des marques et des indications géographiques en tant qu’outil juridique

de protection des productions typiques, mais également sur l’extension à toutes les productions

typiques de la protection additionnelle de l’article 23 de l’Accord sur les ADPIC, qui à

défaut d’être totalement protectrice, l’est, tout au moins, plus efficacement. La perspective

offerte par la théorie du Territoire des Productions Typiques peut légitimer la demande des

pays en voie de développement et des pays émergeants de protéger par le droit des indications

géographiques / appellations d’origine au minimum leurs productions artisanales, demande

qui ne peut pas être reniée.

En outre, également, les arguments des pays dits opposants au sein de l’Organisation Mondiale

du Commerce valorisant le droit des marques devraient être entendus, notamment face à

l’éclairage donné par l’étude de la réglementation française du droit des marques vitivinicoles,

les fameux noms de crus, mais aussi des marques collectives ou encore des licences de

marques. La réglementation internationale et celle des Etats est d’ailleurs beaucoup plus

ouverte sur ce type de protection qu’il n’y paraît. Le droit des marques est un des pans de

la protection des productions typiques issues d’un Territoire au même titre que le droit des

Indications Géographiques / Appellations d’Origine voire du droit des fraudes. En cela, et en

considérant que les évolutions sur ces sujets sont très lentes, des avancées primordiales

devraient s’accomplir sur la question liée aux indications géographiques au sein des articles

22, 23, 24 de l’accord ADPIC vers la création d’un registre des indications géographiques

protecteur.

Des avancées doivent également se faire sur la question de la divulgation de l’origine dans

les demandes de brevet au sein de l’article 27 du même accord afin d’élargir la protection

des productions typiques issues de la diversité biologique, voire même au sein de la Convention

sur la Diversité Biologique et à l’OMPI. En outre, une évolution des réglementations françaises

et européennes sur la protection de l’origine est recommandée. Le fait que l’Europe soit

riche de cultures, de savoir-faire, de diversités artisanales ne peut être nié.

Les productions typiques à cause de cette mondialisation ont besoin d’un cadre juridique

non pas uniquement pour être valorisées et protégées, mais pour exister, être reconnues,

tenter d’aider les populations, les communautés, de reconnaître leurs droits et légitimité

dans le respect de ces communautés, de leurs croyances, histoires ou traditions.
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des Productions Typiques embrasse les productions agroalimentaires, industrielles, artisanales,

les questions liées à la biodiversité, les savoirs traditionnels et les ressources génétiques sur

terre et dans l’espace maritime, aquatique, avec les enjeux colossaux que cela représente,

les rentes économiques induites surtout pour les pays en voie de développement ou

émergeants. Cette théorie replace alors la notion de savoir traditionnel avec cette notion

de savoir-faire et cette notion de savoir-faire au même plan que celle de terroir. Elle s’insère

dans les réflexions menées à l’OMPI et à la Convention sur la Diversité Biologique quant à la

protection des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles des

populations locales et autochtones.

La thèse émise sur le Territoire des Productions Typiques se situe dans le cadre de l’acception

d’une représentation d’une communauté de producteurs, quels qu’ils soient, au travers

d’une production typique, la représentation par celle-ci de leur Histoire, de leurs

recherches, de leurs valeurs, culture, traditions, amalgame ou non d’un terroir et d’un

savoir-faire. Il s’agit donc d’un territoire délimité d’une production typique constitué par un

terroir et/ou un savoir-faire. Indéniablement, il n’est pas contestable que pour les productions

agroalimentaires typiques, terroir et savoir-faire sont intimement liés dans leur détermination.

Or, en se limitant à ces productions, la vision occulte l’aspect unique du savoir-faire comme

facteur de caractérisation de la typicité d’une production sur une zone géographique délimitée

par sa communauté et l’ensemble de ses révélateurs cités précédemment. Relevons qu’au

travers de cette recherche, le cadre purement agroalimentaire a été dépassé. Les

recherches menées recentrent l’importance au moins des productions artisanales et

industrielles typiques dans la construction même de la notion d’appellation d’origine et de

ce fait de leur insertion légitime dans ce dispositif avec ou sans la référence au terroir, c’est

à dire l’assise d’une typicité par un terroir et/ou un savoir-faire. De ce fait, face à la thèse

soulevée sur la protection de l’origine par ce droit du Territoire des Productions Typiques,

le terroir ne peut s’envisager que d’un point de vue agronomique : une alliance entre la

composition des sols, sous-sols, climat, hygrométrie influençant sur une production et lui

conférant une partie ou la totalité de sa typicité, bien que la totalité soit plus relative au

regard de l’intervention des facteurs humains, du savoir-faire.

Le savoir-faire se détermine alors par l’ensemble des connaissances mises en œuvre par la

communauté pour parvenir à la caractérisation d’une production, à sa différenciation, à

l’établissement de sa typicité, associé ou non à un terroir. C’est au fond cet ensemble des

facteurs humains qui est un élément constitutif à part entière, ou non, de la définition des

appellations d’origine / indications géographiques Pour quelle raison une production typique

artisanale ou industrielle devrait nécessairement avoir un lien en plus de son savoir-faire au

terroir ? Un certain nombre de produits agroalimentaires n’ont qu’un lien très relatif au terroir.

Pourtant, ils ont bénéficié des outils de protection que constituent les appellations d’origine

/ indications géographiques de manière efficace, alors que seul finalement dans certains cas,

le savoir-faire était véritablement prépondérant. Savoir-faire et terroir doivent être deux

caractéristiques essentielles et indépendantes ou interdépendantes à la détermination de la

typicité de la marchandise. Qu’elles soient associées ou dissociées ne change rien au fait que

des productions puissent être typiques. Il s’agit de la protection et d’une reconnaissance

d’une communauté en sa production. Que l’on se penche sur la robe mission en Nouvelle-

Calédonie ou sur le vin du territoire métropolitain, il existe un attachement de la communauté

locale à la production typique qui se révèle dans un terroir et / ou un savoir-faire apparenté

également aux savoirs traditionnels, incluant les rites secrets ou sacrés, des communautés

autochtones ou locales. Le vin n’était-il pas d’ailleurs un savoir traditionnel ?

Les peuples autochtones exprimaient à Seattle en 1999 leur préoccupation face à l’irrévérence

du commerce mondiale à l’égard de leurs identités. En effet, une contradiction irréfragable

et manifeste semble exister entre le commerce libre et mondialisé avec la protection des

peuples autochtones et locaux, leurs identités, leurs traditions, leurs diversités, leurs cultures

et leur biodiversité. Pourtant, la recherche menée au travers de cette thèse de doctorat

s’est attachée à démontrer que loin de détruire l’identité autochtone, les principes issus du

commerce mondial pourraient en faire ressortir sa quintessence notamment par une
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Cette théorie du Territoire des Productions Typiques est un des possibles à cette valorisation.

Pour autant, elle ne se veut pas comme un droit protectionniste au sens négatif du terme et

figeant l’évolution des connaissances. Les Appellations d’Origine Contrôlées des vins français

démontrent qu’une bonne application est possible. Au fond, le combat pour un commerce

loyal et durable passe aussi par la reconnaissance de ces tous savoirs, de tous ces terroirs,

au fond de toutes ces typicités. Ne manque seulement à l’appel que les bonnes volontés de

la communauté internationale pour faire émerger enfin ce droit du territoire des Productions

typiques.
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